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ARTICLE 30

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« V. – Le Gouvernement remet un rapport au Parlement avant le 31 décembre 2020 exposant les 
perspectives de développement des maisons de naissance d’ici 2025, avec pour objectif leur 
généralisation dans l’ensemble des départements. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les maisons de naissance sont des structures autonomes de suivi médical des grossesses 
physiologiques, de l’accouchement et de ses suites, sous la responsabilité exclusive des sages-
femmes qui ont vu le jour à titre expérimental en 2015.

La sécurité est assurée par la proximité avec un service de maternité dont chaque maison de 
naissance est partenaire, ce qui permet un transfert rapide de la parturiente ou du nouveau-né, si 
nécessaire. Compte tenu de la moindre médicalisation dans ces structures (pas de personnel médical 
autre que les sages-femmes, pas de plateau technique) le coût global de prise en charge d’un 
accouchement est inférieur à celui réalisé en maternité de niveau 1.

Eu égard aux résultats positifs atteints par les 8 structures implantées dans 6 régions (Ile de France, 
Occitanie, Auvergne-Rhône Alpes, Grand Est, Guadeloupe, La Réunion) et qui ont fait l’objet d’un 
rapport au Parlement cet été, cet article vise à pérenniser et développer cette offre qui répond aux 
attentes d’une partie de la population.

Une extension de l’offre est envisagée en tenant compte du besoin local. Il est prévu que la montée 
en charge des maisons de naissance soit progressive (d’où une mesure lissée sur deux ans) mais 
atteigne 20 structures à échéance de fin 2022.
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C'est pourquoi cet amendement demande au Gouvernement la remise d'un rapport afin d'y exposer 
les perspectives de développement des maisons de naissance d'ici 2025.


